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L’immigration suisse dans le Comté 
de Hanau Lichtenberg  

au XVIIe siècle 
 
Causes de l’immigration 

 
La guerre de Trente Ans a laissé le comté de 

Hanau Lichtenberg en ruine et vide de ses 
habitants. Le baillage de Woerth compte 393 
bourgeois en 1561, il en reste 20 en 1640. Un 
relevé de 1637 nous dit qu’à Woerth il vit encore 
4 personnes bien portantes et 16 malades, 
Lampertsloch est désert, Preuschdorf a 5 habitants 
tous malades, Morsbronn a 2 habitants, Spachbach 
et Oberdorf 2, Goersdorf 2. En 1641 dans la 
seigneurie de Niederbronn, il n’y a plus âme qui 
vive. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Même en 1648 ; après la conclusion du traité 

de Munster l’Alsace ne peut jouir de la paix, car 
profitant de la faiblesse du gouvernement français 
lors de la Fronde, les troupes de Charles de 
Lorraine envahissent l’Alsace en décembre 1651 et 
pillent a leur aise les bourgs et les villages. 

 
En 1651 le comte Frédéric Casimir de 

Hanau Lichtenberg, ordonne que dans chaque 
baillage, il soit procédé au renouvellement des 
bans. Chaque sujet était tenu de faire valoir ses 
droits de propriétaire. Ces travaux ne furent 
terminés qu’en 1665. Les terres en friches furent  
déclarées vacantes et revinrent à la seigneurie. 

 
En 1656 Monsieur de Rosselange rédige un 

mémoire au ministre Colbert où il affirme que le 
gouvernement de Hanau Lichtenberg, de Wurtem-
berg et le gouvernement français ont envoyé des 

hérauts et des trompettes dans les pays voisins, 
invitant les étrangers à s’établir chez eux, en leur 
promettant que sans payer aucun cens (impôt), 
ils pouvaient choisir une maison et autant de terre 
qu’ils seraient en état de labourer, et que pendant 
une certaine période, ils seraient exempts de tout 
impôt. 

 
C’est par l’ordonnance de novembre 1662 que 

le roi de France régla le défrichement de ses terres 
d’Alsace. 

 
Il prescrivit que les habitants originaires 

desdits pays d’Alsace qui s’en sont retirés à 
l’occasion de la guerre soient tenus de représenter 
par-devant les sieurs commissaires du roi les titres 
concernant la propriété de château, maisons, terres, 
et héritages qu’ils prétendent leur appartenir dans 
un délai de trois mois et de venir habiter leurs 
propriétés et de les cultiver sans quoi ils sont et 
demeurent privés à perpétuité de tous les droits 
qu’ils pouvaient y prétendre. 

 
Une fois la quantité de terres disponibles 

établie, le roi autorisa ses sujets ainsi que les 
étrangers faisant profession de la religion catho-
lique apostolique et romaine de se retirer dans 
lesdits pays d’Alsace et d’en faire valoir les terres. 

 
Les nouveaux habitants seront quittes et 

déchargés de toutes tailles, impositions, taxes, 
subsides levés et autres droits pendant six ans, il 
est de même permis à ses colons de prendre 
pendant six ans dans les bois et forêts tout ce qui 
est nécessaire pour reconstruire des maisons ainsi 
que pour le chauffage et les usages domestiques 
sans rien payer. 

 
Cette ordonnance royale aurait pu empêcher 

les Suisses de religion réformée de s’établir 
dans le comté de Hanau Lichtenberg, mais les 
ordonnances du roi de France ne furent en général 
pas appliquées pendant l’époque intermédiaire de 
1648 à 1680. L’ordonnance ne fut d’ailleurs pas 
appliquée dans le comté même après l’édit de 
réunion de 1680. 

 
Si les années antérieures à 1672 avaient été 

relativement calmes, les années de la guerre de 
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Hollande furent encore une période de souffrance 
pour toute l’Alsace et particulièrement pour le 
comté de Hanau Lichtenberg. L’invasion des 
troupes de Turenne en 1673 fut suivie de celle des 
impériaux en 1674 ; de plus durant l’hiver 1674 
une peste maligne se répandit dans toute l’Alsace 
enlevant par masse civils et militaires. 

 
Après la paix de Nimègue en 1679 il fallut de 

nouveau prendre des mesures pour défricher les 
terres. Mais cette fois-ci ce ne fut plus le comte de 
Hanau Lichtenberg qui prit l’initiative, Louis XIV 
vainqueur de la guerre de Hollande était bien 
décidé à briser les dernières velléités de résistance 
des seigneurs alsaciens. 

 
En 1680 le comte de Hanau Lichtenberg et 

d’autres seigneurs et d’états d’Alsace furent 
sommés de comparaitre devant le conseil supérieur 
de Brisach pour justifier leurs titres féodaux et 
prêter serment de fidélité au roi. Le 12 mai 1681 
les représentants du comte de Hanau Lichtenberg 
jurent fidélité à Louis XIV au nom de leur maitre. 
C’est à ce moment que le comte cessa, pour son 
territoire alsacien, d’être prince immédiat de 
l’empire germanique. Les ordonnances du roi de 
France seront désormais appliquées dans le comté. 

 
L’ordonnance du 13 décembre 1682, enjoignit 

à tous les propriétaires de terres en friches de les 
mettre en labour et en état d’être ensemencées dans 
un délai de trois mois, « autrement et à faute de ce 
faire et ledit temps passé, il sera permis à toute 
personne soit étrangère, soit domiciliée dans ladite 
province de les faire défricher et mettre en valeur 
dans un pareil terme de trois mois ». A cette 
condition elle pourra jouir des revenus desdites 
terres pendant six années consécutives sans payer 
aucune rente au propriétaire, ni dîme au 
décimateur, à la charge cependant d’en rendre 
pendant six années la rente au prix de l’usage du 
pays. Mais les douze années finies il sera permis au 
propriétaire de rentrer en possession et jouissance 
de ses terres, sans qu’il soit  tenu  de donner une 
compensation au défricheur. Cette ordonnance fut 
appliquée dans le comté. 

 
Cette ordonnance ne parait pas avoir eu 

beaucoup de succès car l’ordonnance de novembre 
1687 constate que le défrichement ne se fait pas 
« avec la diligence qu’il serait à désirer ». Les 
étrangers qui ont « dessein de se pourvoir de 
quelque établissement » ne sont guère tentés de 
défricher des terres qu’ils seront obligé de recéder 
à l’ancien propriétaire après douze ans. 

 
La nouvelle ordonnance cherche à y remédier 

en offrant à ceux qui dorénavant feront défricher 

des terres, des bois et des taillis dans toute la 
province et même dans les iles du Rhin de réels 
avantages : « soit des étrangers, soit des sujets du 
roi, demeureront propriétaires incommutables des 
terres qu’ils auront fait défricher et changer en 
terres labourables, prés et vignes à la seule 
condition de payer à l’ancien propriétaire vingt 
sols par arpent de bonne terre de froment et dix 
sols pour toute autre terre ». Après douze ans cette 
cense (ferme) ou rente sera rachetable. En cas que 
le propriétaire de ces terres défrichées ait disparu et 
ne puisse plus être retrouvé, « la cense sera payée 
au seigneur territorial ou au domaine royal ». 
Après le « dégagement fait dédites terres, elles 
demeurent encore chargées vers lesdits seigneurs 
propriétaires » ou le roi « de quatre deniers de 
droit de reconnaissance par arpent ». Les seuls 
bois de haute futaie et autres gros arbres propres à 
bâtir ne doivent pas être coupés « parce que notre 
service (celui du roi) et celui du public pourrait en 
souffrir ». 

 
L’ordonnance de 1687 contribua certainement 

à réduire le nombre des terres en friches dans toute 
l’Alsace. Dès avant la fin du siècle la production 
des céréales avait considérablement augmenté. 

 
Les ordonnances de 1682 et 1687 contraire-

ment à celle de 1662 ne contiennent aucune clause 
concernant la religion des colons ; elles ne visent 
que les questions économiques. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Borne de Hanau Lichtenberg 
sur le ban de Griesbach 
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Causes de l’émigration 
  suisse pendant la seconde 

moitié du XVIIe siècle 
 
 
Pendant la guerre de Trente Ans la Confédé-

ration Suisse garde sa neutralité et jouit d’une 
grande prospérité économique. Grâce au débouché 
facile que trouvent les produits suisses dans les 
pays voisins dévastés, le commerce prospère et 
enrichit rapidement le pays. 

 
Profitant de cette situation, beaucoup de 

paysans pauvres s’endettent pour acheter des biens ; 
les gains réalisés par la vente des produits agricoles 
leur permettent aisément de rembourser les 
emprunts. Cette prospérité artificielle cesse brus-
quement à la fin de la guerre. Le rétablissement des 
pays voisins, les nouveaux tarifs douaniers rendent 
difficile le commerce et l’industrie. Il se produit 
une baisse générale des prix et les gains ne 
suffisent plus pour le payement des dettes. Par 
suite des procédés rigoureux qu’infligent les 
créanciers patriciens à leurs clients ruraux, par 
suite également des mesures prises par les 
gouvernements en faveur des patriciens, beaucoup 
de paysans sont réduits à la mendicité. 

 
Lorsque certains cantons mettent hors cours 

quelques pièces de monnaie dont la valeur avait 
fortement baissé, l’indignation de la population 
rurale devient plus générale. On avait laissé aux 
citadins le temps de se débarrasser des pièces 
dépréciées, cette mesure touche donc principale-
ment le monde rural. 

 
Tous ces faits amènent une crise économique 

très grave, elle sera une des causes du déclanche-
ment de la « jacquerie » suisse de 1653. La révolte 
commence sur le territoire de Lucerne, puis se 
répand rapidement sur les territoires de Berne, de 
Bâle et de Soleure. Grâce aux secours apportés par 
les autres cantons, en particulier par celui de 
Zurich, le soulèvement qui éclate en avril 1653, est 
étouffé en juin de la même année. Le 3 juin, le gros 
de l’armée des paysans est vaincu à Wohlenswil 
par le général zurichois Werdmüller. 

 
Les mesures prises contre les rebelles sont 

très sévères, les quelques chefs arrêtés subissent la 
peine capitale, leurs biens sont confisqués. Les 
fuyards sont proscrits. Nombre de coupables sont 

bannis et d’autres doivent payer des amendes 
considérables. La population rurale est plus 
opprimée que jamais. 

 
Appauvris et couverts de dettes, beaucoup 

de paysans ne peuvent plus entretenir leurs 
nombreuses familles. Les enfants capables de 
gagner leur pain doivent émigrer. Nombreux 
paysans ruinés quittent également le pays. De ce 
fait les quelques bannis et proscrits sont suivis d’un 
contingent considérable d’émigrants volontaires. 

 
Si la situation du paysan suisse pendant la 

seconde moitié du XVIIe siècle est peu enviable, 
celle de l’artisan à la campagne l’est encore moins. 
La bourgeoisie des villes jalouse de ses privilèges 
considère le commerce et l’industrie comme un 
monopole. Les habitants des campagnes en qualité 
de sujets ne peuvent fabriquer que pour le compte 
d’un bourgeois de la ville, toute fabrication pour 
leur propre compte est sévèrement interdite. Ainsi 
l’industriel et l’artisan de la campagne se trouvent 
complètement à la merci des bourgeois de la ville. 
En temps de crise, sans travail et sans pain, il ne 
leur reste que l’émigration. 

 
Une autre cause de l’émigration  provient de 

la diminution des terres labourables dans les 
vallées alpestres, car malgré une lutte acharnée que 
mènent les habitants contre les forces de la nature 
qui menacent sans cesse leurs champs et prés, ils 
sont impuissants contre les chutes de rochers, les 
inondations et les avalanches qui dévastent leurs 
vallées. 

 
D’autre part le montagnard se contente de 

moins en moins de la vie frugale et difficile de ses 
ancêtres. 

 
A cette catégorie  d’émigrants s’ajoutent ceux 

qui doivent quitter la maison paternelle pour une 
autre cause. Afin d’empêcher un morcellement 
infini des terres il existe dans certaines contrées du 
canton de Berne le droit de juveignerie. Le plus 
jeune des fils légitimes prend possession de la 
maison et de l’exploitation rurale, à la mort du 
père. Après estimation préalable de la valeur de 
l’ensemble, il verse en argent comptant à chacun 
de ses frères sa part d’héritage. Ce droit a été 
codifié dans un grand nombre de baillages de la 
république de Berne, il existait d’ailleurs aussi 
dans certaines parties de l’Alsace. Si les aînés 
ne voulaient pas déchoir ils étaient obligés 
d’émigrer. 
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